
Traduction:

1. UNE EXPÉRIENCE POSITIVE DE LA GROSSESSE ET DE L'ACCOUCHEMENT

2. TRAITEMENT DIGNE ET RESPECTUEUX

4. AUTONOMIE ET LIBERTÉ DE CHOIX

5. DES SOINS DE SANTÉ APPROPRIÉS ET DE QUALITÉ

CHARTE DES SOINS DE MATERNITÉ RESPECTUEUX

Vous et votre bébé vous avez le droit à...

Une expérience positive de la grossesse et de l'accouchement est subjective. Le fait d'être au
centre des soins et de savoir que vos droits et ceux de votre bébé sont respectés est le
facteur qui contribue le plus à une expérience positive en matière de santé reproductive.

Dès la naissance, nous avons droit à la dignité et au respect. Un traitement digne et
respectueux dans la manière dont on vous touche et on parle à votre bébé est un droit de
l'homme universel en toutes circonstances.

3. ÉGALITÉ, ÉQUITÉ ET NON-DISCRIMINATION
Vous et votre bébé vous avez droit à des soins de santé. Personne ne peut vous discriminer
sur la base d'une caractéristique physique, économique, culturelle, sociale ou intellectuelle.
Les soins doivent être individualisés et la communication adaptée, en garantissant un accès
effectif à l'information.

Votre autonomie doit être reconnue et respectée à tout moment, ainsi que votre bien-être
émotionnel. Pendant l'accouchement, vos préférences doivent être respectées, notamment
en ce qui concerne le choix de la position et la méthode de soulagement de la douleur.

Vous et votre bébé avez droit à des soins fiables et de qualité. Les soins doivent être adaptés
à la physiologie normale de la grossesse et de l'accouchement, y compris la préconception, la
procréation médicalement assistée et l'interruption de grossesse.

6. RESTER ENSEMBLE À TOUS LES STADES DES SOINS
Vous et votre bébé vous avez le droit de rester ensemble à tout moment et d'établir un
contact peau à peau, ce qui favorise la mise en place spontanée de l'allaitement. Cela
s'applique également aux nouveau-nés considérés comme ayant un faible poids à la
naissance ou nécessitant des soins supplémentaires.



9. INFORMATION, CONSENTEMENT ET REFUS

10. CONTINUITÉ ET COMPLÉMENTARITÉ DES SOINS

Ces droits sont particulièrement importants :
En présence d'un enfant mort-né ou dans les situations d'interruption de grossesse ;
Dans le cas de personnes se trouvant aux extrêmes de l'âge de procréer ;
Dans la situation d'une mère, d'un enfant à naître ou d'un enfant handicapé ;
Dans le cas de victimes de violences domestiques, d'abus sexuels, de pratiques néfastes
ou de la traite des êtres humains ;
Dans le cas des personnes dont les revenus sont inférieurs au seuil de pauvreté ou dont
le niveau d'alphabétisation est faible ;
Dans le cas des migrants et des réfugiés.

7. ACCOMPAGNEMENT PAR UNE PERSONNE DE VOTRE CHOIX
Vous avez le droit d'être accompagné, que ce soit lors d'une consultation, d'un examen ou
d'une hospitalisation. Le père, l'autre mère ou la personne de référence que vous choisissez
est reconnu comme ayant le droit de vous accompagner pendant la grossesse,
l'accouchement et le nouveau né.

8. INTIMITÉ ET CONFIDENTIALITÉ
Vous et votre bébé vous avez droit au respect de votre vie privée et à la confidentialité.
Personne ne peut partager vos informations personnelles ou cliniques sans votre
consentement explicite. Votre vie privée et celle de votre bébé doivent être protégées et
votre intimité préservée.

Vous avez le droit d'être informée sur les soins qui vous sont prodigués, à vous et à votre
bébé, ainsi que de consentir ou de refuser toute intervention, dans le cadre d'une
communication exempte de coercition.

Vous et votre bébé vous avez droit à des soins de santé de la préconception à la naissance. Il
est recommandé que vous soyez toujours soignés par les mêmes personnes, afin que vous
vous sentiez en sécurité et soutenus. Si cela n'est pas possible, les équipes doivent se
concerter pour assurer la complémentarité des soins.

Les droits décrits s'appliquent également, avec les adaptations nécessaires, au
père, à l'autre mère ou à toute personne accompagnant, ainsi qu'au nouveau-né.



Que faire si vos droits ne sont pas respectés ?

Lorsque les droits d'une personne - mère, acconpagnant ou bébé - sont violés, il est conseillé
de demander l'accès au dossier médical auprès de l'institution où vous avez été assistée, en
remplissant le formulaire. Si nécessaire, une plainte peut être déposée auprès des
organismes suivants: l'Autorité de Régulation Sanitaire, l'organisme ou les organismes
compétents de l'hôpital lui-même, l'Organisme professionnel qui réglemente la profession de
la personne qui a commis la violation, et des conseils juridiques peuvent être demandés si
vous souhaitez intenter une action en justice. Vous pouvez également demander l'assistance
et l'intervention du Médiateur de la Santé et du Médiateur des Usagers.

N'hésitez pas à demander un soutien psychologique si vous en avez besoin.

Utilisez votre réseau de soutien, des groupes de soutien spécifiques et contactez l'APDMGP
pour plus d'informations en envoyant un courriel à
geral@associacaogravidezeparto.pt

SOURCES : Loi 110/2019, Organisation Mondiale de la Santé, White Ribbon Alliance, Convention relative aux Droits
de l'Enfant, Convention sur l'Élimination de toutes les formes de Discrimination à l'égard des Femmes, Pactes
Internationaux relatifs aux Droits Civils et Politiques et aux Droits Économiques, Sociaux et Culturels, Charte
Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples, Convention Américaine des Droits de l'Homme et Convention
Européenne des Droits de l'Homme et de la Biomédecine.
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